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Un message du Réseau des Femmes d’Affaires du Québec

Avec plus de 1 800 membres, notre Réseau se renouvelle au quotidien.
Nous sommes de plus en plus présentes dans notre milieu pour promou-
voir l'importance de l'entrepreneuriat féminin au Québec ainsi que l'ac-
cession des femmes à de hautes sphères de la direction.

Nous vous invitons à unir votre voix à la nôtre, en devenant membre de
notre Réseau et ainsi contribuer à la mission d'identifier, d'accompagner
et de propulser les entrepreneures et les gestionnaires de chez nous à la
réussite de leurs objectifs. Informations : www.rfaq.ca - 514-521-2441.
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Comment démarrer une entreprise
La Société de développement écono-
mique Rivière-des-Prairies • Pointe-
aux-Trembles • Montréal-Est (SODEC
RDP • PAT • ME) tiendra, à 19 h, le
mercredi 10 décembre 2014, une
séance d’information gratuite portant
sur les grandes étapes menant au
démarrage d’une entreprise. Les per-
sonnes intéressées auront la chance
d’acquérir des notions importantes sur
les étapes préalables à la mise sur
pied d’une entreprise, ses différentes
formes légales, la rédaction du plan
d’affaires, les sources de financement
disponibles, ainsi que les organismes
et programmes d’aide existants. Les
participants recevront des conseils
pour éviter des pièges, s’assurant ainsi
de mettre en place les conditions
gagnantes pour réaliser leur projet.

Cette soirée d’information est ouverte
à toute personne désireuse d’implanter
son entreprise à Rivière-des-Prairies,
Pointe-aux-Trembles et Montréal-Est.
Elle se déroulera dans les locaux de la
SODEC RDP • PAT • ME, au 7305,
boulevard Henri-Bourassa Est, bureau
200 (angle de la 6e avenue), Montréal
(Québec) H1E 2Z6. Des documents
portant sur la rédaction du plan d’affai-
res seront remis gratuitement aux par-
ticipants. Il est intéressant de noter
qu’au cours des quinze dernières
années, plus de 1 500 personnes ont
assisté aux séances d’information.

Infos : www.sodec.qc.ca ou, par télé-
phone, Mme Karen Pauluk au 514
494-2606, poste 28.

Déjeuner causerie : L’honorable
Steven Blaney, Ministre de la Sécurité
publique et de la Protection civile du
Canada. Thème : La sécurité au
Canada et dans le monde.

Vendredi 5 décembre 2014 de 12 h à
14 h. Accueil dès 11 h 30.

Lieu : Marriott Château Champlain
Montréal, Salon Cartier, 1050, rue de
la Gauchetière Ouest - Montréal
(Québec).

Inscription à l’avance obligatoire au
514 340-9622.

Les augmentations salariales que les employeurs du Québec pré-
voient accorder l'an prochain, qui se situent en moyenne à 2,8 %,
seront généralement égales à celles de 2014. Les augmentations
de structures salariales demeurent stables avec une augmentation
moyenne de 2,0 %. 
Parallèlement, il faut noter que les augmentations salariales pré-
vues pour 2015 représenteront pour les employeurs du Québec un
coût moyen annuel additionnel de 172 $ par employé en taxes sur
la masse salariale, pour un salaire moyen de 40 000 $, en tenant
compte des différents taux de cotisation annoncés pour l'an pro-
chain (cotisations au Fonds de santé et de sécurité du travail, au
Régime québécois d'assurance parentale, à la Régie des rentes du
Québec, au régime d'assurance-emploi, au Fonds de santé du
Québec, etc.). 
« Soulignons que les employeurs du Québec paient annuellement
environ 30 % de plus en taxes sur la masse salariale que leurs
concurrents de l'Ontario et 45 % de plus que la moyenne canadien-
ne », déclare Yves-Thomas Dorval, président-directeur général du
Conseil du patronat.

L'Autorité des marchés financiers et les
Centres d'aide aux victimes d'actes crimi-
nels (CAVAC) Saguenay-Lac-Saint-Jean,

Capitale-Nationale et Chaudière-Appalaches, Abitibi-
Témiscamingue, Bas-Saint-Laurent, Lanaudière ainsi que
Gaspésie et Îles-de-la-Madeleine ont signé aujourd'hui une enten-
te qui vise à briser l'isolement des victimes de criminalité financiè-
re de ces régions et à les soutenir afin qu'elles retrouvent plus rapi-
dement l'équilibre dans leurs activités quotidiennes.

Ces six nouvelles ententes font suite à des ententes conclues
depuis avril 2013 avec neuf autres CAVAC. Elles permettent à
l'Autorité d'offrir un meilleur soutien aux victimes de crimes écono-
miques en pouvant plus directement les référer à l'expertise du
CAVAC dans les régions visées. « L'abus de confiance est au cœur
de nombreux crimes financiers où le personnel de l'Autorité est
appelé à intervenir, notamment le personnel affecté aux enquêtes,
aux poursuites, au processus d'indemnisation puis au service à la
clientèle et aux plaintes. Les séquelles qui résultent de ces abus se
traduisent malheureusement par des sentiments de honte, de tri-
stesse, de culpabilité, de détresse et de colère », a indiqué Louis
Morisset, président-directeur général de l'Autorité. « En établissant
des liens plus étroits avec les CAVAC à travers le Québec, des
organismes reconnus qui disposent de spécialistes, les victimes
qui se présentent à l'Autorité auront plus facilement accès à des
services adaptés et à du soutien », a conclu Louis Morisset.

TENDANCES ÉCONOMIQUES

Coup de Projecteur
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Le Cégep Marie-Victorin s’associe à l’ACREQ
Le Centre de services aux entreprises du Cégep Marie-Victorin s’associe  à l’Association de cadres retraités
de l'éducation du Québec (ACREQ) afin d’offrir aux membres de cette  association un programme de forma-
tion de préparation à la retraite qui vise trois aspects : la  planification financière à la retraite, la planification
juridique et successorale et la planification  personnelle selon les aspects psychologiques et sociaux.

« Préoccupés par les défis auxquels sont confrontés les retraités, nous sommes fiers de ce nouveau  parte-
nariat et de contribuer à la préparation à la retraite de ces membres par le biais de notre expertise. Les parti-
cipants bénéficieront d’une formation où l’on met en lumière l’importance d’une saine gestion  financière et
personnelle, en passant par les impacts du retour au travail jusqu’à l’importance de définir  et préciser ses
attentes pour vivre harmonieusement sa retraite » précise M. Jean-François Bellemare,  directeur de la
Formation continue et des services aux entreprises.
L'Association de cadres retraités de l'éducation du Québec (ACREQ) compte parmi ses membres toute per-
sonne retraitée qui a occupé une fonction de cadre, hors-cadre et cadre-conseil. Depuis son origine  en mai
2003, l’ACREQ, en plus d’assurer la promotion et la défense des intérêts économiques et sociaux  de ses
membres, participe à l'évolution et à l'amélioration des régimes de retraite et d'assurance de ses  membres.



QUESTIONS CENTRALES DOMAINES D’ACTION

QUESTION CENTRALE TRANSVERSALE 
1. Gouvernance

PRINCIPES TRANSVERSAUX DE LA RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE 
Redevabilité, Transparence, Comportement éthique, Reconnaissance des parties 

prenantes, Respect du principe de légalité, Prise en compte des normes internatio-
nales de comportement,

Respect des droits de l’Homme 

2. Droits de l’homme Devoir de vigilance 
Situations présentant un risque pour les droits 
de l’Homme 
Prévention de la complicité 
Remédier aux atteintes aux droits de l’Homme 
Discrimination et groupes vulnérables 
Droits civils et politiques 
Droits économiques, sociaux et culturels 
Principes fondamentaux et droits au travail

3. Relations et
conditions de travail 

Emploi et relations employeur/employé
Conditions de travail et protection sociale
Dialogue social 
Santé et sécurité au travail 
Développement du capital humain 

4. L’environnement Prévention de la pollution 
Utilisation durable des ressources 
Atténuation des changements climatiques et 
adaptation 
Protection de l’environnement, biodiversité et 
réhabilitation 

5. Loyauté des
pratiques 

Lutte contre la corruption 
Engagement politique responsable 
Concurrence loyale 
Promotion de la responsabilité sociétale dans 
la chaîne de valeur 
Respect des droits de propriété 

6. Questions
relatives aux
consommateurs 

Pratiques loyales en matière de commercialisa-
tion, d’informations et de contrats 
Protection de la santé et de la sécurité des 
consommateurs 
Consommation durable 
Service après-vente, assistance et résolution des 
réclamations et litiges pour les consommateurs 
Protection des données et de la vie privée des 
consommateurs 
Accès aux services essentiels 
Éducation et sensibilisation 

7. Communautés et
développement local 

Implication auprès des communautés 
Éducation et culture 
Création d’emplois et développement des compétences 
Développement des technologies et accès à la technologie 
Création de richesses et de revenus 
La santé
Investissement dans la société 

  

Responsabilité sociétale
L’affaire de tous...

La norme ISO 26000 est structurée autour de questions centrales, 
desquelles découlent des domaines d’action. Autrement dit, il 
s’agit de grands thèmes et sous-thèmes de haute importance de 
la responsabilité sociétale des organisations (RSO). Ainsi, après 
avoir identifié sa RSO à l’étape 1, il est nécessaire de considérer et 
de passer en revue chacune des questions centrales, avant de faire 
une sélection rigoureuse des domaines d’action la concernant, 
particulièrement sur la base des activités identifiées lors de l’étape 1. 
Puis, pour chaque domaine d’action identifié, l’organisation devrait 
faire une évaluation des impacts qu’elle induit, dans laquelle 
l’importance d’un impact doit être considérée tant par rapport aux 
parties prenantes concernées que par rapport à son influence sur 
le développement durable. Les domaines d’action pourraient alors 
être priorisés en fonction des impacts qui en découlent, donc pour 
lesquels des actions doivent être posées en priorité. Il faudra plus 
tard valider la sélection de ces domaines d’action avec les parties 
prenantes lorsque celles-ci auront été identifiées (étape 3) afin de 
les impliquer très tôt dans la démarche.

Le tableau résume bien les principes transversaux présentés la 
semaine dernière, en plus des questions centrales et leurs domaines 
d’action respectifs. Il est à noter que la première question centrale, 
la gouvernance, n’a aucun domaine d’action associé puisque 
c’est une question centrale transversale, c’est-à-dire un moyen 
concret d’augmenter la capacité d’une organisation à montrer 
un comportement responsable par rapport aux autres questions 
centrales. Lorsque cette étape sera complétée, une organisation 
obtiendra un portrait très complet de sa RSO et des interventions  
par lesquelles elle devrait d’abord débuter sa démarche d’intégration 
de sa RSO. S’ensuivra ensuite, à l’étape 3, l’identification des parties 
prenantes de l’organisation.

Sources :
La responsabilité sociétale des organisations : proposition d’un modèle pour 
l’intégration de ISO 26000 (2013).
https://www.usherbrooke.ca/environnement/fileadmin/sites/environnement/
documents/Essais_2013/Boisjoly-Lavoie_A__2013-07-10_.pdf 
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Étape 2 : identification de la pertinence 
et de l’importance des questions 
centrales et des domaines d’action 
Par Amélie Boisjoly-Lavoie, M. Env.
Conseillère en RSO
amelie.boisjoly-lavoie@usherbrooke.ca
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L’Édition des gens d’affaires vous propose une visibilité à prix hors normes.
Pour toute publication dans cette lettre d’information, trouvez votre formule...

Publication dans les Nouvelles Express - Tarifs 2013 / 2014
Nous pouvons vous offrir d’autres campagnes de promotion sur nos autres supports : Notre site Internet sur
http://www.journaledition.com, Notre édition mensuelle du journal l’Édition des gens d’affaires.

*Frais de montage et taxes non-inclus
Contacter nos services commerciaux :Téléphone : 514 257-1000 | Télécopieur : 514 257-7505

CChhoo iiss ii sssseezz   ll ’’ oopptt iioonn  ddee  llaa   rrééuussss ii ttee

20 novembre : Maryo Thomas (Maryo Thomas
Conception graphique).
21 novembre : Jimmy Tsandilas (Restaurant Vinnie
Gambinis), Élizabeth Beaudouin (Élizabeth Beaudoin
notaire).

AAnnnn iivveerrssaa ii rreess

Pleine page Une semaine : 125 $* Un mois : 450 $*

Demi page (hauteur ou largeur) Une semaine : 100 $* Un mois : 350 $*

1/4 de page Une semaine : 75 $* Un mois : 250 $*

1/8ème de page Une semaine : 50 $* Un mois : 150 $*

Affaires commerciales Une semaine : 40 $* Un mois : 120 $*

Faites parvenir vos communiqués de
presse
à : redaction@journaledition.com

Description et comparaison des normes reconnues
par le GFSI
Cette formation d’une demi-journée s’adresse aux
entreprises agroalimentaires qui :
• Veulent comprendre et démystifier les exigences des
normes reconnues par le GFSI qui sont devenues une
réelle demande du marché.
• Ne savent pas quelle norme répondra le mieux à
leurs besoins.
• Désirent implanter une norme reconnue par le GFSI.
La mission du GFSI est d’oeuvrer à l’amélioration
continue des systèmes de management de la sécurité
alimentaire afin de renforcer la confiance dans la distri-
bution des produits alimentaires des consommateurs
du monde entier.
Ghislaine Laraki est une microbiologiste de formation
qui détient une Maîtrise en Microbiologie de
l’Université McGill ainsi qu’un Baccalauréat en
Microbiologie de l’Université de Montréal.

Le jeudi 20 novembre de 9 h à 12 h 30
Infos : 514 586-8626 ou info@microbiotech.ca

FFoorrmmaatt iioonn  
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Tél. 514 257-1000, poste 228
redaction@journaledition.com

Alain Dulong
Président, éditeur

Tél. 514 257-1000 poste 222
a.dulong@journaledition.com

- La joie d'avoir travaillé est mauvaise : elle empê-
che de continuer. [ Jules Renard ]
- L'art, c'est le reflet que renvoie l'âme humaine
éblouie de la splendeur du beau. [ Victor Hugo ]
- Le jour où la légèreté m'abandonnera, je pense
que je m'abandonnerai aussi. [ Yasmina Reza ]
- Ce n'est pas dans la jouissance que consiste le
bonheur, c'est dans le désir, c'est à briser les freins
qu'oppose à ce désir. [ Marquis de Sade ]

CCii ttaa tt iioonnss

http://www.cldanjou.com - (514) 493-5113


